
CONSEIL COMMUNAUTAIRE DU 27 JUIN 2024

PROJET N°13

Présentation et débat sur les Zones d'Accélération des Energies Renouvelables identifiées
par les communes

Rapporteur : M. Loïc LINARES

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.5211-1 et L.5216-5,
Vu  le Code de l’Energie,  et notamment son article L.141-5-3 relatif  à la définition des zones
d'accélération  pour  l'implantation  d'installations  terrestres  de  production  d'énergies
renouvelables, ainsi que, de leurs ouvrages connexes,
Vu la loi de Transition Énergétique pour la Croissance Verte (TECV) du 17 août 2015,
Vu la loi n° 2023-175 du 10 mars 2023 relative à l’accélération de la production d’énergies renou-
velables,
Vu le décret n° 2020-456 du 21 avril 2020 relatif à la programmation pluriannuelle de l'énergie,
Vu l’arrêté  n°2024.03.DRCL.0072 de Monsieur le Préfet de l’Hérault en date du 18 mars 2024
portant modification des compétences de Sète agglopôle méditerranée et en fixant les statuts,
Vu la délibération n°2021-184 du Conseil communautaire en date du 21 octobre 2021 relative à
l’adoption du Plan Climat Air Énergie de Sète agglopôle méditerranée,

Considérant  la présentation en Bureau communautaire des zones d'accélération des énergies
renouvelables identifiées par les communes en date du 25 avril 2024,

Contexte et précisions d’ordre général sur les Zones d’accélération pour les énergies renou-
velables

La stratégie de neutralité carbone de la France repose sur la baisse de la consommation
d’énergie, grâce à la sobriété et à l’efficacité énergétique, ainsi que sur l’augmentation de
la production des énergies renouvelables. A horizon 2030, les énergies renouvelables (ENR)
devront représenter au moins un tiers de la consommation d’énergie totale et au moins 40%
de l’électricité produite (Programmation pluriannuelle de l’énergie 2018-2023). A ces objectifs
de développement massif des énergies renouvelables, s’ajoutent la nécessité d’œuvrer en
faveur de la souveraineté énergétique dans un contexte énergétique particulièrement tendu
(envolée des prix liée notamment à l’embargo sur le gaz russe…).

La loi relative à l’accélération de la production des énergies renouvelables du 10 mars 2023
(loi APER) a confié aux communes la capacité de définir, pour chaque type d’énergies re-
nouvelables, des zones d’accélération (ZAENR) qu’elles souhaitent voir arrêtées sur leur terri -
toire après une concertation réalisée selon des modalités déterminées librement. 
Les ZAENR doivent rendre compte de la volonté politique locale et orienter les porteurs de
projets vers des secteurs géographiques préalablement identifiés en permettant une simplifi-
cation des démarches  administratives,  attestant  d’une acceptation locale et  offrant  des
avantages économiques aux projets concernés par les appels d’offres nationaux. Les diffé-
rentes réglementations s’appliquent de la même manière sur ces zones. Des projets seront
possibles en dehors des ZAENR à condition de mettre en place un comité de projet.

Sète agglomération méditerranée – Projet n°13 Page 1 | 3  



La loi APER prévoit qu’un débat soit mené à l’échelle intercommunale sur la cohérence entre
ces zones. Le référent préfectoral arrête la carte départementale pour une durée de 5 ans,
après concertation de l’EPCI et du porteur de SCoT et avis du Comité Régionale de l’Énergie.

Le Plan Climat de Sète agglopôle méditerranée 

La stratégie du Plan Climat Air Énergie Territorial 2021-2026 à horizon 2030 prévoit de : 
• baisser de 25% les consommations d’énergie d’ici 2030 par rapport à 2015 ;
• baisser de 34% les émissions de gaz à effet de serre d’ici 2030 par rapport à 2015 ;
• viser une production d’énergie renouvelable égale à 50% de la consommation ;
• contribuer à l’objectif  mondial de contenir l’augmentation des températures entre

1,5°C et 2°C d’ici 2100.

Sur le territoire, la part des énergies renouvelables produites localement couvre 7.64% de la
consommation énergétique du territoire (122, 59 GWh). Elle est principalement assurée par
l’éolien (34%), le bois domestique (36.7%) et le photovoltaïque (13.9%). 

Le  potentiel  photovoltaïque  est  important  (2700  heures  d’ensoleillement  par  an)  et  les
contraintes de développement sont inhérentes à la richesse du territoire : application de la loi
littoral, espaces naturels et agricoles à préserver ou encore présence de périmètres de pro-
tections architecturaux et patrimoniaux. Le potentiel en géothermie sur nappe est fort sur cer-
taines communes mais semble insuffisamment appréhendé. La valorisation des boues de la
station dépuration en biogaz et de la vapeur de l’UVE en chaleur et électricité participent
également aux développements des énergies renouvelables et assimilées (énergies de récu-
pération).

Le PCAET porte dans son plan d’actions « le développement de la production et de l’usage
des nouvelles énergies, pour des solutions d'avenir durable » (axe 2). L’objectif est d’exploiter
au mieux le potentiel local dans le respect des espaces naturels, agricoles et paysagers du
territoire. La priorité porte sur le déploiement des installations là où les conditions leurs sont fa-
vorables : installations en toitures, sur ombrières parkings, sur les délaissés fonciers, les sites dé-
gradés ou artificialisés.

Synthèse des ZAENR du territoire (au 6 mai 2024)

7 communes du territoire ont arrêté des ZAENR dans les délais impartis : Vic-la-Gardiole, Lou-
pian, Poussan, Montbazin, Balaruc-le-Vieux, Marseillan, Villeveyrac 
4 communes ont des ZAENR en projet qui seront arrêtées prochainement (Sète, Mèze, Fronti-
gnan, Balaruc-les-Bains) et une commune projette d’arrêter de nouvelles zones (Villeveyrac). 
Ces zones devraient être intégrées dans une prochaine version de la carte départementale
actuellement soumise pour avis au Comité régional de l’énergie.

Les ZAENR du territoire concernent essentiellement l’énergie photovoltaïque sur toiture et en
ombrières parkings ainsi que, dans une moindre mesure, le photovoltaïque au sol sur des es-
paces dégradés et artificialisés (ancienne carrières, décharges, friches).  Les villes de Sète et
de Frontignan projettent aussi d’arrêter des ZAENR pour la géothermie, dont une pour la tha-
lasso thermie à Sète. Et Frontignan a identifié des ZAENR pour la méthanisation sur deux zones
d’activités économiques : la Bordelaise et le Barnier. 
Pour certaines filières, aucune zone n’a été identifiée (hydroélectricité, éolien, biomasse et
solaire thermique) en particulier lorsque le potentiel n’existe pas, lorsque la situation commu-
nale n’est pas adéquate pour cette énergie ou lorsque l’énergie en question n’implique pas
de cartographie particulière. 

En tenant compte des ZAENR arrêtées et en projets, la capacité d’autoproduction du terri -
toire pourrait quasiment doubler (évaluation en cours des capacités de production énergé-
tique associées aux ZAENR réalisée par l’État). Pour atteindre les objectifs à 2030, les poten-
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tiels ENR devront être d’avantage explorés y compris les solutions innovantes, et s’accompa-
gner nécessairement d’une baisse des consommations énergétiques du territoire.

Les ZAENR proposées par les communes sont cohérentes avec le PCAET et pourront être inté-
grées au moment de sa mise à jour.

Par conséquent, il est proposé au Conseil communautaire  :

• De prendre acte de la présentation des ZAENR identifiées par les communes tel que
prévu par la loi APER,

• D’autoriser le Président, ou son représentant, à accomplir toutes formalités relatives à
cette procédure d’identification des ZAENR, proposées par les communes, et dans le
cadre du périmètre requis par les services de l’État.
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